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AESH : c’est mieux, mais pas encore assez ! 

 
 

 

La situation des AESH va changer. Ce n’est pas un vœu pieux, mais une certitude puisque 

deux lois l’imposent : celle du 16 décembre 2022 qui instaure la possibilité de renouveler 

sous forme de CDI le contrat des AESH en poste depuis au moins trois ans ; la loi de finances 

pour 2023 qui prévoit une hausse de 10 % de la rémunération des AESH. Des modifications

bienvenues qui doivent être déclinées en mesures concrètes avant la rentrée de septembre.

Pour ce faire, une réunion de concertation a eu lieu à la mi-avril au Ministère de l’Education

nationale. Sans surprise, elle a été l’occasion pour les responsables ministériels de rappeler 

les termes exacts utilisés dans la loi du 16 décembre – « lorsque l’Etat conclut un nouveau 

contrat avec une personne ayant exercé pendant trois à six ans […] le contrat peut être à 

durée indéterminée » - et d’insister sur le fait que « pouvoir » ne signifie pas « devoir ».  

A ce jour, il n’est donc pas envisagé une CDIsation automatique des AESH en poste depuis 

plus de trois ans et dont le contrat est renouvelé. Les modalités précises d’application de 

cette mesure prévue par la loi du 16 décembre seront définies plus tard, par un décret dont 

personne ne connait pour le moment ni les grandes lignes ni la date de publication. Une 

méthode surprenante au regard de l’objectif affiché par cette loi : sortir les AESH de la 

précarité ! 

 

Quant à la hausse de la rémunération, elle se fera en partie via une refonte de la grille 

salariale mise en place en 2021. Initialement constituée de 11 niveaux permettant de gagner 

100 points d’indice au terme d’une carrière de 30 ans, cette grille ne permet plus

actuellement, du fait de l’augmentation du SMIC, de gagner que 82 points. Son niveau 

plancher sera fixé à l’indice 355 et elle devrait permettre à nouveau un gain de 100 points 

d’indice.  

 

L’autre partie de la hausse, qui sera de loin la plus importante, proviendra de la mise en 

place d’une prime dont le montant annuel brut, pour une quotité de travail de 100 %, serait 

de 2.050 euros pour les AESH en CDI et de 1.750 euros pour les AESH en CDD. Cela 

représenterait un gain mensuel net de respectivement 137,30 euros et 117,21 euros. Au 

regard des salaires perçus par les AESH, il faut reconnaître que c’est loin d’être négligeable. 

Attention toutefois aux effets d’annonce que ne manquera pas d’utiliser la communication 

ministérielle ! La quotité moyenne de travail des AESH n’est pas de 100 %, mais seulement 

hélas de 62 % : cela signifie que la mise en place de cette prime se traduira par un gain 
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moyen qui se limitera à environ 85 euros pour les AESH en CDI et à 72 euros pour les AESH 

en CDD. 

 

Pour Action & Démocratie, ces annonces financières permettent d’améliorer les conditions 

des AESH. Nous les accueillons donc positivement, mais nous demandons cependant que le 

niveau plancher de la grille salariale soit fixé à l’indice 400 et que le gain au terme d’une 

carrière de 30 ans atteigne 150 points d’indice. Nous souhaitons également que la prime 

mise en place soit rapidement intégrée au salaire afin d’être prise en compte pour la 

retraite.  

 

Par ailleurs, nous demandons à nouveau l’intégration des AESH dans un corps spécifique

dont les modalités d’accès devront être définies de façon à ne laisser pour compte aucun 

des accompagnants actuellement en fonction. Nous voulons un vrai statut qui permette une

réelle reconnaissance professionnelle et financière des AESH, ce qui commence par le 

versement de la prime REP/REP+ dans les mêmes conditions que les autres personnels… 
 

 

 

 

 


